
Lutte contre la loi travail,
ce qu’on a gagné !

#OnVautMieuxQueÇa!

Madame la ministre Myriam El Khomri présente cette loi comme un texte construit dans un esprit  
de dialogue. À la JOC, nous déplorons que, dans la construction d’un tel projet, les acteurs n’aient  
été consultés qu’à la fin du processus et non sollicités pour mettre en place une collaboration  
dès le début. Nous ne sommes pas d’accord avec les constats sur lesquels le texte a été basé.  
Une libéralisation à outrance ne permettra pas de relancer l’emploi en France et la précarisation 
enfoncera plus encore les profils fragiles. 

Ce texte vise « à instituer de nouvelles libertés et de nouvelles protections pour les entreprises  
et les actifs ». Il permettrait de donner une plus grande place à la négociation collective pour faciliter 
les ajustements nécessaires au sein des entreprises. Le dialogue social prend donc plus de place, ce 
qui est une bonne chose, toutefois notre campagne d’année « DroitS Devant » menée en 2014-2015 
a démontré qu’un jeune sur deux considère ne pas connaître ses droits au travail et qu’il ne sait pas 
comment les faire valoir auprès de son employeur. Comment serait-il possible d’avoir une négociation 
équilibrée si les deux parties ne sont pas en possession des mêmes armes pour se défendre ? Le 
dialogue sera biaisé par l’ignorance de certain, le lien de subordination (…) et nous ne voulons pas 
laisser passer cela.

Dès la création de la JOC en 1927, nous n’avons cessé de défendre les droits des jeunes du milieu 
ouvrier. En presque 90 ans le monde du travail a bien changé et aujourd’hui nous accompagnons plus  
de jeunes privés d’emplois que de jeunes travailleurs ou ouvriers. Lorsque l’on voit que ce projet de loi 
permet d’augmenter la charge de travail des salariés jusqu’à 60 heures hebdomadaire au lieu  
des 48 maximums autorisées aujourd’hui et des 35 normales, là aussi nous ne pouvons qu’être  
en opposition. S’il y a assez de travail pour presque doubler le nombre d’heures d’une personne,  
pourquoi ne pas partager ce travail avec un autre ? 

Vous avez certainement entendu parler de la garantie jeune étendue à tous, elle a été introduite par 
Manuel Valls dans la seconde version du projet de loi. Cette extension résonne comme un avantage 
accordé pour nous faire accepter la précarisation générale qu’engendrera la loi travail.  
C’est un pas vers nous qu’il faut reconnaître mais ce n’est pas suffisant et nous valons mieux que ça ! 
Ne faiblissons pas, portons haut et fort nos revendications !
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Nous avons été plus d’un million à manifester à travers la 
France depuis le 9 mars pour demander le retrait de la loi 
travail. Cette mobilisation d’une rare ampleur a été couronnée 

de succès puisque le gouvernement s’est vu obligé d’apporter des 
modifications au texte de loi. Manuel Valls a opéré plusieurs reculs 
sur les points les plus problématiques de ce projet. 
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En parallèle des ajustements du texte de loi, les organisations 
de jeunesses ont été reçues dans différents ministères pour 
discuter de la situation des jeunes, qui étaient fortement 

impactés par ce texte. 

Le premier ministre Manuel Valls a annoncé le 11 avril ses mesures
en faveur de la jeunesse. Il propose la mise en place d’un plan d’action  
d’une valeur de 400 à 500 millions d’euros par an. Il propose entre autre :

•  Prolongation des bourses 

1# Aide à la recherche du premier emploi (Arpe) 
Prolongation des bourses étudiantes pour aider à entrer dans la vie active  
(jusqu’à 4 mois après la fin des études). Cette aide devrait être versée dès la rentrée 2016 
et toucher environ 126 000 jeunes. Son cout est évalué à 130 millions d’euros.

2# Augmentation des bourses lycéennes 
+ 10% à la rentrée prochaine.

3# Bourses étudiants 
Création de 25 000 bourses annuelle de 1 000 euros pour les étudiants boursiers  
en échelon 0.

4# Bourse pour les décrocheurs 
12 500 bourses de 1 000 euros seront créées à la rentrée 2016 pour les jeunes de 16 à 18 
ans qui reprennent des études après avoir quitté le système scolaire pendant un temps.

• Accès aux études supérieures

5# Quotas en IUT 
Pour favoriser l’accès aux IUT des bacheliers issus de filières technologiques, mise en 
place de quotas de places réservées.

6# Plus de places en BTS 
Création de 2 000 places de plus par an en BTS avec un accès favorisé pour les étudiants 
issus de BAC PRO.

• Logement

7# Accès au logement 
Un droit universel à la garantie locative pourrait être mis en place pour les jeunes de 
moins de 30 ans. Coût estimé : 100 millions d’euros par an, porté par Action logement qui 
est financé par des cotisations sociales.

• Santé

8# CMU-C 
Facilitation de l’accès à la CMU-C pour les étudiants en rupture familiale.

• Emploi

9# Taxe sur les CDD 
Mesure pour favoriser l’embauche en CDI. Cela passera par une augmentation des 
cotisations patronales. La négociation est en cours avec les partenaires sociaux.

10# Rémunération des apprentis 
Création d’un plan de 80 millions d’euros pour relever les minimas salariaux légaux des 
jeunes de 16 à 20 ans en apprentissage.

11# Concertation pour l’emploi des jeunes 
Initiative du gouvernement de lancer une concertation avec les partenaires sociaux sur 
l’insertion professionnelle des jeunes.

Nous voyons que la mobilisation porte ses fruits, la rue se fait 
entendre et les jeunes sont aussi remis au cœur du débat sur 
de nombreux sujets.

Concernant la loi travail, il reste encore trop de mesures qui rendent 
le salarié extrêmement vulnérable et précaire. L’humain ne doit pas 
être une variable d’ajustement au capital et pour nous le droit du 
travail ne peut pas être relégué au second plan. 
Ne lâchons rien, il faut continuer à demander le retrait !


